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Résumé et principales conclusions

La baisse des impôts de production dans le cadre du plan de relance, en 2021, 
puis la baisse de la CVAE en 2023 et sa suppression annoncée d’ici 2027 (si elle 
va à son terme), devraient réduire les prélèvements sur les entreprises d’environ 
18,6 Md€ (estimation sur la base des montants de 2019, avant retour d’impôt 
sur les sociétés). A terme, la baisse des impôts de production représenterait, ex 
ante, environ 1,4 point de valeur ajoutée sur l’ensemble des entreprises (sociétes 
non financières et financières). 

En cohérence avec les objectifs affichés de compétitivité et d’attractivité indus-
trielles, ces baisses d’impôts de production portent davantage :
• sur l’industrie manufacturière, qui bénéficie de près d’un tiers des baisses d’im-
pôts du plan de relance, soit environ trois fois sa part dans le PIB en valeur ;
• sur les entreprises de taille intermédiaire (ETI), d’industrie ou de services, qui 
reçoivent 40 % des baisses d’impôts du plan de relance, alors qu’elles repré-
sentent 25 % de la valeur ajoutée des entreprises en France. 

Ce ciblage sur l’industrie et les ETI est cohérent avec les signaux positifs percep-
tibles en termes d’investissement et d’emploi industriels ainsi que d’implanta-
tions d’usine, dans un contexte plus global de politique de l’offre. 

Malgré tout, la fiscalité de production sur les entreprises reste plus élevée en 
France que chez ses voisins et contribue encore nettement à l’écart de prélè-
vements qui pèse défavorablement sur les entreprises en France. Malgré les 
baisses, l’écart de prélèvements sur l’ensemble des sociétés non financières et 
financières avec l’Allemagne resterait proche de 8 points de valeur ajoutée (en-
viron 100 Md€), dont 4 points en fiscalité de production et, au sein de cette 
dernière, de près d’un point en fiscalité locale de production.

Les collectivités territoriales sont globalement bénéficiaires de ces réformes sur 
le plan strictement financier. En effet, le législateur a compensé les pertes de 
recettes qui découlent des baisses de CVAE, CFE, TFPB, qui sont des impôts 
locaux, en leur substituant de nouvelles recettes dynamiques. En revanche, le lien 
financier entre les collectivités territoriales et les entreprises s’est quelque peu 
amoindri. En particulier l’incitation budgétaire pour les collectivités à accueillir 
des sites industriels est affaiblie.

Dans un contexte de besoins importants d’investissement dans la transition éco-
logique et d’objectif de souveraineté industrielle, il est important de poursuivre 
la baisse des impôts de production, à commencer par la suppression de la CVAE, 
annoncée d’ici 2027, en ce qu’elle contribue à dégager des ressources supplé-
mentaires pour le financement de l’investissement. Par ailleurs, les modalités de 
répartition des recettes des collectivités territoriales doivent les inciter davan-
tage au développement économique, et notamment industriel, de leur territoire.
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Effets de l’étalement de la suppression de la CVAE jusqu’à 2027

Le Gouvernement a annoncé que la suppression de la CVAE, initialement pré-
vue pour 20241, serait étalée dans le temps. En 2024, la CVAE payée par les 
entreprise baisserait d’un quart, ce qui représente 1,1 Md€ environ, au lieu 
d’une baisse attendue à 4,5 Md€ (en prenant pour référence la CVAE payée par 
les entreprises en 2022, soit 9 Md€). Ramenée à la valeur ajoutée de l’ensemble 
des entreprises, la baisse de CVAE en 2024 serait donc de 0,1 point de valeur 
ajoutée, au lieu de 0,3 point attendu. Pour les ETI, la baisse de la CVAE en 2024 
serait de 0,1 point de leur valeur ajoutée, au lieu de 0,5 point attendu.

Les collectivités territoriales ne sont pas affectées par l’étalement de la suppres-
sion de la CVAE. Les recettes de CVAE qui étaient affectées jusqu’en 2022 aux 
départements et aux communes et groupements de communes ont été rempla-
cées dès 2023 par une fraction de TVA d’un montant équivalent, en application 
de la loi de finances pour 2023.

1 Direction Générale des Entreprises, La suppression définitive de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises (CVAE) en 2023 et 2024,  Septembre 2022.

https://www.entreprises.gouv.fr/fr/etudes-et-statistiques/themas-de-la-dge/la-suppression-definitive-de-la-cotisation-sur-la-valeur-ajoutee-des-entreprises
https://www.entreprises.gouv.fr/fr/etudes-et-statistiques/themas-de-la-dge/la-suppression-definitive-de-la-cotisation-sur-la-valeur-ajoutee-des-entreprises
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Introduction

La fiscalité de production pesant sur les entreprises est un facteur de 
différentiel de compétitivité entre la France et les autres pays européens. A 
la suite de nombreux travaux, dont ceux de Rexecode, du groupe de travail 
présidé par Yves Dubief et Jacques Le Pape et du Conseil d’analyse écono-
mique1, le Gouvernement a enclenché en 2021 une première baisse de ces 
impôts, pour un montant d’environ 10 Md€ par an. La réduction de la CVAE 
en 2023 et sa suppression annoncée, étalée de 2024 à 2027, poursuivent ce 
mouvement qui rapproche la fiscalité des entreprises françaises de celle de 
leurs concurrentes européennes. 

Dans une première partie, cette note présente un état des lieux actualisé des 
masses financières d’impôts de production qui s’appliquent aux entreprises 
en comparaison européenne (France, Allemagne, Italie, Espagne, Pays-Bas), 
en distinguant lorsque les données le permettent ceux qui entrent dans la 
fiscalité locale d’une part, et ceux qui portent spécifiquement sur les entre-
prises d’autre part.

Dans un deuxième temps, la note dresse un bilan de l’évolution de la fiscalité 
de production depuis 2019, compte-tenu des baisses mises en œuvre par 
le Gouvernement et des hausses d’impôts par ailleurs, notamment pour les 
entreprises de taille intermédiaire (ETI).

Enfin, une troisième partie évalue l’impact pour les collectivités locales, et 
notamment le bloc communal, des baisses d’impôts de production interve-
nues depuis 2021, compte tenu des modalités de compensation mises en 
place par le Gouvernement.

1 Voir le rapport du groupe de travail du Conseil national de l’industrie présidé par Yves Dubief 
et Jacques Le Pape (2018), La fiscalité de production, la note de Philippe Martin et Alain Trannoy 
(2019), Les impôts sur (ou contre) la production, et les documents de travail suivants publiés par 
Rexecode : document de travail n° 68 : Poids et structure des prélèvements obligatoires sur les 
entreprises industrielles en France et en Allemagne, Mai 2018 ; document de travail n° 72 : Poids 
des prélèvements obligatoires en France et dans les autres grands pays de la zone euro, Octobre 
2019 ; document de travail n° 75 : La politique budgétaire entre sauvegarde et relance, Octobre 
2020.

Septembre 2023

https://www.cae-eco.fr/Les-impots-sur-ou-contre-la-production
http://www.rexecode.fr/Analyses-et-previsions/Documents-de-travail/Poids-et-structure-des-prelevements-obligatoires-sur-les-entreprises-industrielles-en-France-et-en-Allemagne
http://www.rexecode.fr/Analyses-et-previsions/Documents-de-travail/Poids-et-structure-des-prelevements-obligatoires-sur-les-entreprises-industrielles-en-France-et-en-Allemagne
http://www.rexecode.fr/Analyses-et-previsions/Documents-de-travail/Poids-des-prelevements-obligatoires-en-France-et-dans-les-autres-grands-pays-de-la-zone-euro
http://www.rexecode.fr/Analyses-et-previsions/Documents-de-travail/Poids-des-prelevements-obligatoires-en-France-et-dans-les-autres-grands-pays-de-la-zone-euro
http://www.rexecode.fr/Analyses-et-previsions/Documents-de-travail/Perspectives-France-2020-2021-la-politique-budgetaire-entre-sauvegarde-de-l-economie-et-relance-de-la-croissance
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Les impôts de production, définition

Les impôts de production sont un ensemble hétéroclite de prélèvements ras-
semblés dans la catégorie de comptabilité nationale D29 « autres impôts sur 
la production ». A la différence de l’impôt sur les sociétés, qui est prélevé sur 
le bénéfice des entreprises, les impôts de production sont prélevés sur des 
assiettes aussi diverses que le chiffre d’affaires, le foncier, la masse salariale, 
l’utilisation du foncier, la surface commerciale. Comme le rappelle le rapport 
Dubief-Lepape, « Ces impôts, correspondant pour les entreprises à des coûts 
fixes, entrent dans le prix de revient de la production. Ils pèsent ainsi, parmi 
d’autres facteurs, sur les décisions d’investir dans la création ou le développe-
ment de sites industriels ». Les impôts de production acquittés par les entre-
prises non financières et financières représentaient en 2022 environ 88 Md€ 
(contre 84 Md€ pour l’impôt sur les sociétés brut).
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1. Une imposition locale de production  
sur les entreprises plus importante  
en France que chez ses voisins européens

Les prélèvements sur les entreprises permettent à l’Etat, à la sécurité sociale 
et aux collectivités territoriales de financer des dépenses publiques qui, 
pour certaines, favorisent à leur tour l’activité des entreprises de manière 
directe (investissement public en infrastructures, aides sectorielles, soutien à 
la recherche et à l’innovation, marchés publics, etc...) ou plus indirectement 
(sécurité sociale, services publics aux ménages, politiques de redistribution).

Ceci étant posé, les prélèvements sur les entreprises constituent un frein à 
leur activité, dès lors qu’ils renchérissent les coûts des facteurs de production 
(capital, travail) ou bien ceux des intrants. Cet effet négatif est d’autant plus 
handicapant qu’il se crée un différentiel de compétitivité au détriment des 
entreprises françaises par rapport à leurs concurrentes européennes.

Rapportés à la valeur ajoutée de l’ensemble des sociétés non financières 
et financières, en 2019, les prélèvements s’appliquant sur les entreprises 
(nets des subventions de production et des aides à l’investissement) attei-
gnaient 23 % en France contre 20 % en Italie, 17 % en Espagne, et 14 % en 
Allemagne. Les baisses d’impôts qui ont été mises en œuvre depuis 2019 
(baisse des impôts de production inscrite dans le plan de relance, baisse du 
taux de l’IS, suppression de la CVAE étalée jusqu’en 2027) réduisent quelque 
peu le différentiel sans toutefois le gommer. Après ces mesures représentant 
une baisse ex ante de près de 2 points de valeur ajoutée, la France reste en 
première place en termes de prélèvements obligatoires sur les entreprises 
(nets des aides et subventions) lorsqu’elle est comparée au même groupe de 
pays.

Septembre 2023
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Poids des prélèvements obligatoires
en % de la valeur ajoutée des entreprises en 2019

(champ des sociétés non financières et financières)

Cotisations employeur Autres taxes sur la production
Autres subventions à la production Impôts sur le revenu des sociétés
Aides à l'investissement Impôts sur le capital
Total

Source : Eurostat, comptabilité nationale  

  
Lecture : en 2019, l’ensemble des prélèvements sur les entreprises représentait, en France, 22,7 % de leur 
valeur ajoutée.

* après baisses d’impôts après 2019 (IS, impôts de production, suppression complète de la CVAE).

Note : le total correspond au montant des prélèvements fiscaux et sociaux (nets des exonérations fiscales 
et sociales), après déduction des subventions d’exploitation et à l’investissement, au sens de la comptabi-
lité nationale ; les prélèvements nets pour 2019 en France ne tiennent pas compte des remboursements 
du CICE au titre des années précédentes.

Les impôts de production expliquent une part importante de l’écart de 
prélèvements sur les entreprises avec les autres pays européens. Ces impôts 
figurent dans les charges d’exploitation des entreprises, en amont du résultat 
d’exploitation. Ils sont constitués, pour la France, de la taxe foncière, de la 
cotisation foncière des entreprises, de la contribution sur la valeur ajoutée 
des entreprises, de la taxe sur les salaires, du versement transports, du forfait 
social et de plusieurs autres taxes plus petites (voir infra pour le détail des 
montants). En 2019, ils s’élevaient, sur le champ statistique des sociétés non 
financières et financières, à 6,3 % de la valeur ajoutée, contre 2,9 % en Italie, 
1,7 % en Espagne, 1,6 % aux Pays-Bas et 0,8 % en Allemagne.
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(champ des sociétés non financières et financières)

Source : Eurostat, comptabilité nationale  

  
Lecture : en 2019, l’ensemble des impôts de production sur les entreprises représentait, en France, 6,3 % 
de leur valeur ajoutée.

* après baisses d’impôts de production de 2021 et suppression complète de la CVAE.

En 2021, les collectivités territoriales étaient affectataires de la majorité des 
impôts de production, pour 56 % de la recette de ces impôts (tous contri-
buables confondus : ménages, entreprises, secteur non lucratif, certaines 
administrations publiques). Cette proportion est plus importante en Espagne 
(75 %) ou en Italie (80 %), comparable aux Pays-Bas (53 %), et moindre en 
Allemagne (39 %, où l’Etat central perçoit 42 % des impôts de production). 

Septembre 2023
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Part des prélèvements (tous contribuables confondus) affectés  
aux collectivités locales par pays

(en %)
Part qui revient  
aux collectivités territoriales… Allemagne Espagne France Italie Pays-Bas

de l'ensemble des prélèvements 8 9 13 10 4

de l'ensemble des impôts 13 13 20 14 5

de l'ensemble des impôts  
de production (tous contribuables 
confondus) dont  

39 75 56 80 53

- des impôts sur la propriété de fon-
cier et de capital physique

90 99 98 81 75

- des impôts sur l'usage du capital 0 100 3 83 28

- des impôts sur la masse salariale 0 0 21 0 0

- des impôts sur les droits et licences 
professionnels

92 88 0 58 0

- des impôts contre la pollution ou liés 
à la protection de l’environnement

0 0 28 15 60

- des autres impôts de production 0 2 4 88 12

Source : Eurostat – statistiques de finances publiques en comptabilité nationale
Lecture : en 2021, en Allemagne, les collectivités locales recevaient 8 % de l’ensemble des recettes 
publiques, 13 % des recettes d’impôts et 39 % des recettes d’impôts de production.

La France se distingue des autres pays européens par une fiscalité locale de 
production (tous contribuables confondus) plus importante, en proportion de 
son PIB. Celle-ci s’élève à 2,6 % du PIB en 2022 (3,1 % en 2019), contre 2,4 % 
en Italie, 1,5 % en Espagne, 0,8 % aux Pays-Bas et 0,4 % en Allemagne. La 
baisse intervenue en 2021 a contribué à réduire l’écart de fiscalité locale de 
production en rapprochant la France du niveau de l’Italie. Après la suppres-
sion de la CVAE annoncée pour 2027, la France devrait se situer à mi-chemin 
entre l’Espagne et l’Italie, sous réserve de l’évolution des autres postes de la 
fiscalité locale (notamment la taxe foncière, appelée à augmenter en France 
dès 2023).
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  Lecture : en 2022, en France, la fiscalité locale de production représentait 2,6 % du PIB.

La fiscalité locale de production (tous contribuables confondus) repose dans 
les cinq pays examinés essentiellement sur le foncier (sauf en Italie, le foncier 
y représentant seulement 40 %). La France se distingue également par une 
imposition locale de la masse salariale (principalement le versement trans-
port) alors que l’Espagne a davantage recours aux droits et licences régulant 
l’activité professionnelle, et les Pays-Bas, à la fiscalité de production contre la 
pollution ou liée à la protection de l’environnement.
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Allemagne Espagne France Italie Pays-Bas

Structure de la fiscalité locale de production par assiette en 2021

Foncier Usage du capital Masse salariale Licences Pollution Autres

Source : Eurostat - finances publiques  

  
Lecture : en 2021, en France, la fiscalité sur le foncier représente plus de 80 % de la fiscalité locale de 
production.

Note : Eurostat classe l’intégralité de la CVAE dans la catégorie « foncier et bâti ».

Septembre 2023
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L’importance du montant de la fiscalité locale de production sur le foncier 
(tous contribuables confondus), ramené à la taille de l’économie, singularise 
la France par rapport à ses voisins. Il atteint en 2021 environ 2,1 % du PIB 
(2,7 % en 2020). C’est deux fois plus qu’en Italie (1 % du PIB) ou en Espagne 
(1,1 % du PIB), trois fois plus qu’aux Pays-Bas (0,7 % du PIB) et cinq fois plus 
qu’en Allemagne (0,4 % du PIB). Après la suppression de la CVAE annoncée 
d’ici 2027, la fiscalité locale sur le foncier et le bâti devrait se rapprocher des 
autres pays européens, en pourcentage du PIB. Sous réserve de l’évolution 
de ses autres composantes (notamment la taxe foncière), elle resterait néan-
moins très supérieure en France par comparaison aux autres pays.

 

  Note de lecture : la baisse de la fiscalité locale sur le foncier et le bâti observée en France en 2010 corres-
pond notamment à la réforme de la taxe professionnelle

Les statistiques harmonisées au niveau européen par Eurostat ne fournissent 
pas directement la fiscalité locale de production qui s’applique aux entre-
prises. Il est néanmoins possible d’en estimer un ordre de grandeur à partir 
des Listes fiscales nationales qui indiquent le montant de recettes impôt 
par impôt, en recherchant celles correspondant à des impôts de production 
affectés aux collectivités territoriales et acquittés par les entreprises, et en 
faisant des hypothèses sur la répartition entreprises/ménages. 

En 2019, les taxes locales de production supportées par les entreprises s’éle-
vaient en France à 1,8 % du PIB, soit autant qu’en Italie, mais près du triple du 
niveau estimé pour les Pays-Bas. En Allemagne, ce chiffre tombe à 0,2 % du 
PIB, ce qui correspond principalement à la fiscalité foncière (les collectivités 
locales en Allemagne perçoivent un impôt sur les bénéfices des entreprises, 
qui n’est pas un impôt de production). Les baisses d’impôts de production 
intervenues en 2021 et 2023, et la suppression de la CVAE annoncée pour 
2027 ramèneraient la fiscalité locale de production sur les entreprises en 
France autour de 1 % du PIB, ce qui correspond à une position intermé-
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diaire entre l’Italie d’une part, et l’Espagne, les Pays-Bas et l’Allemagne 
d’autre part, au regard de la situation qui prévalait en 2019. 

Poids de la fiscalité locale de production prélevée sur les entreprises en 2019  
(en % du PIB)

Allemagne 0,2 Italie 1,8

Espagne 0,8 Pays-Bas 0,6

France 1,8

Source : National Tax Lists, Eurostat, calculs Rexecode
Lecture : en 2019, en France, la fiscalité locale de production prélevée sur les entreprises représentait 
environ 1,8 % du PIB.

***

Au total, la France se singularise des autres pays européens par un niveau de 
prélèvements sur les entreprises plus élevé (+8 points de valeur ajoutée par 
rapport à l’Allemagne). Ce différentiel est davantage marqué pour les ETI, qui 
ne bénéficient pas des mêmes exonérations d’impôts que les TPE et les PME 
et se voient donc le plus souvent appliquer une imposition maximale.

L’écart de prélèvements sur les entreprises entre la France et les autres pays 
se situe notamment dans la fiscalité de production (+5,5 points de valeur 
ajoutée par rapport à l’Allemagne), dont la fiscalité locale est une composante 
importante dans les principaux pays européens.

La fiscalité locale de production sur les entreprises est ainsi un facteur impor-
tant d’explication de l’écart de prélèvements avec les autres pays, même si les 
baisses intervenues en 2021 et 2023, et la suppression de la CVAE annoncée 
pour 2027, réduiraient significativement cet écart, toute chose égale par 
ailleurs. En particulier l’écart avec l’Allemagne serait réduit à environ 4 points 
de valeur ajoutée, concernant la fiscalité de production.

Septembre 2023



Document de travail n° 87 : Etat des lieux de la fiscalité locale de production

16

Données disponibles pour réaliser des comparaisons européennes

Eurostat rassemble un certain nombre d’indicateurs exprimés en comptabilité 
nationale, permettant de comparer les prélèvements obligatoires des différents 
pays pour les entreprises :

• les comptes non financiers des entreprises fournissent les principaux agrégats 
de prélèvements : cotisations employeurs, autres taxes de production, subven-
tions à la production, impôts sur le revenu des sociétés ;

• les listes de taxes nationales fournissent pour chaque pays la liste des taxes et 
leurs montants annuels (sans préciser le contribuable ni l’affectataire) ;

• les statistiques de finances publiques fournissent les agrégats de prélève-
ments par catégorie d’imposition et par affectataire.

Au moment de l’harmonisation réalisée par Eurostat, le calcul de certains agré-
gats peut recourir à des conventions comptables : ainsi la base d’imposition de 
la CVAE est la valeur ajoutée, mais elle est imputée en impôt sur le foncier et 
le bâti dans les listes de taxes nationales, du fait de ses modalités d’assujetis-
sement.

Eurostat ne publie pas d’agrégat de fiscalité locale de production des entre-
prises : il est nécessaire d’en faire l’estimation en s’appuyant sur le détail des 
impôts de production présenté dans les listes de taxes nationales, et d’identifier 
celles qui ont pour affectataires les collectivités locales et qui sont prélevées 
sur les entreprises.

Par ailleurs il n’existe pas de données harmonisées détaillant les montants de 
prélèvements par taille d’entreprise : il est raisonnable de supposer que la 
charge d’imposition est supérieure pour les ETI à celles des entreprises plus 
petites qui peuvent prétendre, en fonction du droit en vigueur, à certaines 
exonérations. 

Noter que les données nécessaires pour réaliser des comparaisons européennes 
sont généralement publiées avec un certain délai, qui dépend des calendriers 
de publication des instituts statistiques nationaux et, le cas échéant, des travaux 
d’harmonisation et de présentation réalisés par Eurostat.
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2. Depuis 2021, des baisses importantes  
d’impôts locaux de production  
sur les entreprises, qui ont plutôt bénéficié  
à l’industrie et aux ETI

Les baisses d’impôts de production de 2021 ont effectivement 
conduit à une baisse de la fiscalité de production des entreprises

Les conséquences négatives de la fiscalité de production sur la compétitivité 
des entreprises et sur l’attractivité des territoires ont fait l’objet de plusieurs 
travaux d’analyse2.

Afin de soutenir la compétitivité des entreprises au sortir de la crise sanitaire, 
le Gouvernement a mis en œuvre, dans le cadre du plan de relance annoncé 
en septembre 2020, une baisse des impôts de production d’un montant de 
10,6 Md€ par an (montant affiché à 10 Md€ dans le plan de relance), condui-
sant à une baisse des prélèvements de l’ordre de 8,2 Md€ après retour 
d’impôt sur les sociétés3.

La baisse d’impôts de production inscrite dans le plan de relance porte sur 
trois impôts locaux :

• la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) pour 7,3 Md€ : le 
taux d’imposition de la CVAE est diminué de moitié, de même que tous les 
éléments d’imposition (dont la cotisation minimale) de manière à diviser 
exactement par deux le montant payé par toutes les entreprises à partir de 
janvier 2021 ;

• la cotisation foncière des entreprises (CFE) pour 1,5 Md€ : il s’agit d’une 
réduction de moitié de la valeur locative des locaux industriels (servant de 
base au calcul de l’impôt), qui bénéficie principalement aux entreprises 
industrielles (notamment celles de l’industrie manufacturière); par ailleurs, 
le plafonnement de la valeur ajoutée qui limite le montant de contribution 
économique territoriale (somme de la CVAE et de la CFE) en pourcentage 
du chiffre d’affaires, a été ajusté pour permettre aux deux baisses ci-dessus 
de s’appliquer pleinement ;

2 Voir le rapport du groupe de travail du Conseil national de l’industrie présidé par Yves Dubief 
et Jacques Le Pape (2018), La fiscalité de production, la note de Philippe Martin et Alain Trannoy 
(2019), Les impôts sur (ou contre) la production, et les documents de travail suivants publiés par 
Rexecode : document de travail n° 68 : Poids et structure des prélèvements obligatoires sur les 
entreprises industrielles en France et en Allemagne, Mai 2018 ; document de travail n° 72 : Poids 
des prélèvements obligatoires en France et dans les autres grands pays de la zone euro, Octobre 
2019 ; document de travail n° 75 : La politique budgétaire entre sauvegarde et relance, Octobre 
2020.
3 Voir le deuxième rapport du comité d’évaluation du plan de relance, de décembre 2022 : https://
www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-plan-france-relance-deuxieme-rapport
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• la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) pour 1,8 Md€ : comme pour 
la CFE, il s’agit d’une réduction de la valeur locative des locaux industriels, 
qui bénéficie principalement aux entreprises industrielles.

Le tableau des principaux impôts publié par l’Insee dans ses Comptes de la 
Nation pour 2022 permet de mesurer, en comptabilité nationale, l’impact 
effectif des baisses d’impôts de production mises en œuvre dans le plan 
de relance, sur les montants effectivement prélevés chaque année sur les 
entreprises. Ce tableau indiquant les recettes totales de chaque impôt sans 
en distinguer les catégories de contribuables (certains impôts de produc-
tion professionnels sont également payés par des administrations publiques 
ou des associations), les montants par impôt peuvent différer du montant 
effectivement acquitté par les seules entreprises (notamment pour le verse-
ment transport, le forfait social, la taxe sur les salaires, ainsi qu’une partie 
de la taxe foncière). Dans la mesure où leur contribution à ces prélèvements 
est prépondérante, il est raisonnable de faire l’hypothèse que l’évolution 
des prélèvements sur les entreprises est voisine de celle retracée par ces 
montants agrégés.

Entre 2019 et 2022, la recette de la taxe sur le foncier bâti et non bâti 
acquittée par les entreprises, a diminué de 2 %, la recette de la CVAE a baissé 
de 41 % et celle de la CFE de 11 %. En revanche la recette du versement 
transports a augmenté de 14 %. Au total, la recette totale de ces quatre 
impôts locaux très majoritairement payés par les entreprises a diminué de 
13 % entre 2019 et 2022.

En sens opposé, les recettes des autres impôts de production ont augmenté. 
Ainsi les recettes des impôts non locaux et non sectoriels ont augmenté de 
12 % entre 2019 et 2022, sous l’effet notamment de l’évolution des assiettes 
d’imposition (chiffre d’affaires, masse salariale et épargne salariale). De même, 
les recettes des principaux impôts sectoriels (taxe sur les salaires, fonds de 
garantie des dépôts et de résolution, imposition forfaitaire sur les entreprises 
de réseaux, taxe commerciale) ont augmenté de 28 % sur la même période.
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Evolution des principaux impôts de production s’appliquant aux entreprises  
(montants en Md€ et évolutions en %)

2019 2020 2021 2022
2019-2022

(en %)

Principaux impôts locaux non sectoriels

Taxe sur le foncier bâti  
et non bâti (hors ménages)

15,8 16,1 14,7 15,5 -2

Cotisation sur la valeur ajoutée  
des entreprises

15,2 15,0 7,5 9,0 -41

Versements transports 9,4 9,2 9,8 10,7 14

Cotisation foncière des entreprises 7,1 7,1 5,7 6,3 -11

Total 47,5 47,4 37,7 41,4 -13

Principaux impôts non locaux non sectoriels

Contribution sociale de solidarité  
des sociétés (C3S)

3,9 4,1 3,7 4,3 10

Forfait social 5,3 5,4 5,1 6,2 18

Taxe au profit du fonds national d'aide  
au logement (FNAL)

2,9 3,0 3,6 2,7 -6

Caisse nationale de solidarité  
pour l’autonomie (CNSA)

2,0 2,0 2,1 2,3 10

Contribution au développement  
de l'apprentissage

9,2 8,4 9,1 10,5 15

Total 23,2 22,9 23,6 25,9 12

Principaux impôts sectoriels

Taxes sur les salaires 13,5 14,5 15,4 16,2 20

Taxe perçue par le fond de garantie  
des dépôts et de résolution (FGDR)

2,4 3,0 3,3 4,7 93

Impositions forfaitaires sur les entreprises  
de réseaux

1,4 1,4 1,4 1,5 9

Taxe sur les surfaces commerciales 1,0 1,0 1,0 1,1 6

Total 18,4 20,0 21,1 23,5 28

Autres 7,1 7,1 7,0 8,3 17

Source : Insee, comptes de la Nation 2022.
Lecture : la taxe sur le foncier bâti et non bâti représente en 2022 une recette d’impôt nette de 
15,5 Md€, en baisse de 2 % par rapport à 2019.

Au total, le montant de la fiscalité de production s’appliquant aux entreprises 
(champ des sociétés non financières et financières) a augmenté entre 2019 
et 2022 (+1,9 %). Mais rapportés à leur valeur ajoutée (1 366 Md€ en 2019), 
les impôts de production sur les entreprises ont diminué d’environ 0,4 point 
(de 6,3 % en 2019 à 5,9 % en 2022). Cette baisse résulte principalement des 
mesures du plan de relance (pour 0,8 point), dont l’effet est atténué par la 
progression plus rapide des recettes d’impôts relativement à la valeur ajoutée 
entre 2019 et 2022, du fait notamment du dynamisme des bases. La diminu-
tion de la CVAE en 2023 et sa suppression graduelle jusqu’en 2027 devraient 
conduire à une baisse supplémentaire de la fiscalité de production de l’ordre 
de 0,6 point de valeur ajoutée, portant la baisse totale ex ante à 1,4 point 
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de valeur ajoutée, sous réserve de l’évolution des autres impôts et des bases 
fiscales. Les impôts fonciers devraient connaître un fort rattrapage en 2023 
avec la revalorisation des bases et les hausses de taux décidées dès 2023 par 
certaines communes ou groupements de communes.

Les effets des baisses d’impôts de production sont renforcés  
par leur ciblage sur l’industrie et les ETI

L’évaluation macroéconomique ex ante de la baisse d’impôts de production 
du plan de relance laissait attendre un effet significatif sur l’activité écono-
mique : autour de +0,4 point de PIB par an en 2030 dans l’estimation de la DG 
Trésor4 et +0,6 point par an pour Rexecode5. Il s’agit d’effets de long terme, 
qui découlent du développement de la capacité productive de l’économie 
via l’investissement des entreprises et les gains à l’exportation (voir tableau 
ci-dessous). Les effets macroéconomiques attendus passent notamment par 
une amélioration de la compétitivité de la production nationale, qui fournit 
une part progressivement plus importante de la demande interne et qui s’ex-
porte davantage. En outre, les baisses d’impôts de production renforcent 
l’attractivité de la France pour les investissements, en réduisant le coût du 
capital supporté par les entreprises.

Impact d’une baisse des impôts de production de 10 milliards d’euros
(écart au compte central en %)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

PIB en volume 0,1 0,2 0,3 0,4 0,4 0,5 0,5 0,5 0,6 0,6

Emploi salarié (en milliers) 24 59 76 82 87 94 98 100 101 101

Investissement des SNF 0,4 0,4 0,6 0,7 0,8 0,8 0,8 0,9 0,9 0,9

Exportations 0,0 0,1 0,2 0,3 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4

Source : Rexecode, Perspectives France 2020-2021: la politique budgétaire entre sauve-
garde de l’économie et relance de la croissance, document de travail n°75, octobre 2020. 
Lecture : en 2030, la baisse des impôts de production inscrite dans le plan de relance relèverait le niveau 
du PIB, en volume, de 0,6  point de pourcentage.

En cohérence avec l’objectif de compétitivité et d’attractivité industrielles, 
l’industrie manufacturière bénéficie de près d’un tiers des baisses d’impôts, 
soit environ trois fois sa part dans le PIB (proche de 10 %). En effet l’industrie 
manufacturière représente 22 % des recettes de CVAE, 42 % de la recette de 
TFPB sur les établissements industriels et 57 % de la recette de CFE sur les 
établissements industriels. A cet égard, le rapport du comité d’évaluation du 
plan de relance de décembre 2022 constatait ainsi que la « baisse est particu-
lièrement importante dans le secteur industriel, avec une réduction de 45 % 

4 Voir rapport économique, social et financier annexé au projet de loi de finances pour 2021 : 
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/2020/10/05/publication-du-rapport-econo-
mique-social-et-financier-plf-pour-2021.
5 Voir Rexecode, Perspectives France 2020-2021 : la politique budgétaire entre sauvegarde de 
l’économie et relance de la croissance, document de travail n°75, octobre 2020.

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/2020/10/05/publication-du-rapport-economique-social-et-financier-plf-pour-2021
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/2020/10/05/publication-du-rapport-economique-social-et-financier-plf-pour-2021
http://www.rexecode.fr/Analyses-et-previsions/Documents-de-travail/Perspectives-France-2020-2021-la-politique-budgetaire-entre-sauvegarde-de-l-economie-et-relance-de-la-croissance
http://www.rexecode.fr/Analyses-et-previsions/Documents-de-travail/Perspectives-France-2020-2021-la-politique-budgetaire-entre-sauvegarde-de-l-economie-et-relance-de-la-croissance
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de l’imposition de ce secteur qui ne contribue en 2021 qu’à 18 % des 
recettes totales de ces impositions, contre 24 % en 2019 »6.

La part des baisses d’impôts de production qui revient spécifiquement aux 
entreprises de taille intermédiaire (ETI) peut être évaluée à près de 4 Md€ 
(avant retour fiscal d’impôt sur les sociétés) soit environ 40 % des 10,6 Md€ 
de baisses du plan de relance. En effet, les ETI concentraient avant la réforme 
39 % de la CVAE acquittée par les entreprises7, 44 % du montant de la CFE et 
36 % du montant de la TFPB sur les locaux industriels8, tout en représentant 
26 % de la valeur ajoutée des entreprises.

Estimation de la baisse des impôts de production bénéficiant aux ETI

Montant de 
chaque prélève-
ment en 2019 

(Md€)

Baisse inscrite 
dans le plan de 
relance (Md€)

Dont baisse bé-
néficiant aux ETI 

(Md€)

% de la baisse 
bénéficiant  

aux ETI

CVAE 15,2 7,3 3,0 39

CFE 7,1 1,5 0,7 44

TFPB 15,8 1,8 0,6 36

Total 38,1 10,6 4,3 39 %

Sources : Insee (comptabilité nationale), deuxième rapport du comité d’évaluation du plan de relance,  
rapport de la mission Dubief Lepape, évaluation préalable du PLF 2021, calculs Rexecode.
Lecture : la CVAE représentait une recette publique de 15,2 Md€ en 2019 ; la baisse d’impôts de produc-
tion du plan de relance représente 7,3 Md€ de CVAE. Sur cette baisse, les ETI ont bénéficié d’un montant 
d’environ 3 Md€, soit 39 % de la baisse.

Rapportée à la valeur ajoutée des ETI telle qu’estimée par l’Insee, soit 
299 Md€ en 20199, la baisse des impôts de production inscrite dans le plan de 
relance représente 1,4 point, soit pas loin du double de la baisse s’appliquant 
à l’ensemble des entreprises (0,8 point de valeur ajoutée). 

La baisse de la CVAE en 2023 et sa suppression annoncée d’ici 2027 devraient 
porter la baisse d’impôts de production sur les ETI à environ 2,7 points de 
valeur ajoutée en cumulé sur la période 2021-2027, contre 1,4 point pour 
l’ensemble des entreprises comme calculé supra, sous réserve de l’évolution 
des autres impôts. 

6 Voir le deuxième rapport du comité d’évaluation du plan de relance, de décembre 2022 : https://
www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-plan-france-relance-deuxieme-rapport.
7 Voir rapport de la mission Dubief Lepape.
8 Évaluations préalables aux articles du projet de loi de finances 2021.
9 Voir Insee, Les entreprises en France, édition 2021.
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L’importance du gain pour les ETI, rapporté à leur valeur ajoutée, a deux 
principales explications :

• La plus forte représentation de l’industrie au sein des ETI que dans les autres 
secteurs (près de 40 % des effectifs contre 25 % pour les PME), qui fait 
qu’elles bénéficient davantage des mesures ciblant directement le secteur 
industriel (notamment la réduction de la valeur locative des établissements 
industriels pour le calcul de la CFE et de la TFPB) ;

• La progressivité du taux d’imposition de la CVAE, très faible pour les TPE et 
qui augmente progressivement avec le chiffre d’affaires pour les PME et at-
teint son niveau maximal à 50 M€ de chiffres d’affaires, soit le seuil d’entrée 
dans la catégorie des ETI : ainsi, les ETI ont davantage bénéficié de la baisse 
d’une imposition qui les touchait davantage. 

Des signaux positifs sur l’investissement industriel

Les baisses d’impôts de production mises en œuvre à partir de 2021 consti-
tuent une nouvelle étape importante de la politique de l’offre suivie depuis 
quelques années (CICE, pacte de responsabilité, baisse du taux de l’IS, 
réformes du marché du travail, de l’apprentissage, de l’allocation chômage). 
Il est intéressant de constater que plusieurs indicateurs d’attractivité four-
nissent des signaux positifs sur la période récente, en cohérence avec les 
effets attendus de ces réformes.

Les investisseurs étrangers reviennent vers la France

Un baromètre annuel de la société EY recense les annonces de projets 
d’investissements étrangers dans les différents pays européens. EY recense 
depuis 1997 les projets d’investisseurs étrangers dans une quarantaine 
de pays européens, dont la France. Le recensement prend en compte les 
annonces publiques et fermes d’investissements porteurs de créations d’em-
plois. Il exclut certains secteurs dont la logique d’implantation relève de 
facteurs différents des implantations industrielles ou technologiques, tels que 
les hôtels, les surfaces de vente ou de restauration10.

Selon les résultats publiés par EY, le nombre de projets d’investissements 
étrangers dans les pays d’Europe aurait augmenté d’environ 60 %, au cours 
de la période 2010-2022. Il aurait plus que doublé en France. Depuis 2021, 
malgré la crise sanitaire, la France suit une trajectoire de hausse marquée 
alors que l’Allemagne et le Royaume-Uni sont en baisse.

10 Ernst and Young, Baromètre de l’attractivité de la France 2023, La France devant, malgré tout, 
mai 2023.

https://www.ey.com/fr_fr/attractiveness/barometre-de-l-attractivite-de-la-france/barometre-de-l-attractivite-de-la-france-2023
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Les investissements dans le capital investissement ont bondi en 2021

France Invest et Grant Thornton suivent l’ensemble des opérations des 
sociétés de gestion de capital-investissement actives en France, classées selon 
quatre catégories : capital innovation, croissance, capital-développement, 
capital-transmission. Le montant total investi dans le capital investissement 
qui était de l’ordre de 15 Md€ par an en 2017 a fortement augmenté avant 
la crise sanitaire atteignant 20 Md€ en 2019. Il est probable que la hausse du 
capital-investissement résulte en partie d’une réallocation de l’épargne dans 
un contexte de recherche de rendement mais l’évolution est très significative. 

Entre 2019 et 2022, le capital-investissement a encore augmenté de 5 Md€ 
(+25 %).

Les quatre catégories contribuent à cette hausse. On observe notamment 
un véritable « décollage » des montants du capital-innovation et des inves-
tissements de croissance. Les principaux secteurs d’investissements sont 
l’industrie, l’informatique et numérique et le secteur médical (pharmacie et 
biotechnologie).
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Source : France Invest et Grant Thornton

On note cependant que l’année 2022 marque un tassement qui pourrait 
refléter la fin d’un cycle favorable et l’affaiblissement de la conjoncture écono-
mique économique, notamment en raison de la remontée des taux d’intérêt 
qui joue sur les levées de fonds et sur l’évolution des allocations de capitaux.

Un redressement des sites industriels

Selon BPI France11, 76 nouvelles usines ou extensions auraient vu le jour en 
2022, ce qui contraste avec la longue période de désindustrialisation analysée 
en détail par Nicolas Dufourcq dans son ouvrage « La désindustrialisation de 
la France »12. 

L’institut Trendeo recense depuis janvier 2009 les annonces d’ouvertures et 
de fermetures d’usines ainsi que le nombre des créations et des suppressions 
d’emplois publiées en ligne qui portent sur au moins 5 emplois. Les résultats 
ne constituent pas une mesure précise des variations effectives de l’emploi 
en raison des décalages entre annonces et réalisations et de la couverture 
partielle de l’estimation. Cependant, les tendances retracées par les séries 
statistiques sont représentatives des évolutions globales et elles permettent 
une analyse plus fine des évolutions. Une extraction de la base de données 
Trendeo réalisée pour Rexecode donne des indications sur les nombres de 
créations et de suppressions de sites (avec un minimum de 10 emplois).

11 Bpifrance, Observatoire de la création d’entreprise (résultats 2022). 
12 Nicolas Dufourcq, La désindustrialisation de la France 1995-2015, Odile Jacob, 2022.

https://bigmedia.bpifrance.fr/infographies/2022-annee-record-pour-la-creation-dentreprise-en-france
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Dans l’ensemble de l’économie, le solde annuel entre les créations et les 
suppressions de sites diminue au cours de la période 2009-2022. Dans les 
secteurs de production industrielle, le solde entre les créations et les suppres-
sions de sites était négatif jusqu’en 2016. Il tend depuis à se redresser. Le 
nombre annuel des créations évolue autour d’une moyenne de l’ordre de 
150 par an, sans tendance visible à la hausse ou à la baisse. En revanche, le 
nombre des suppressions de sites diminue tendanciellement sur l’ensemble de 
la période. Le redressement du solde net entre les créations et les fermetures 
de sites industriels est entièrement dû à la nette diminution du nombre de 
suppressions de sites. Depuis 2016, le nombre de créations de sites dépasse 
le nombre de suppressions. Depuis 2021, le solde est nettement positif.

L’investissement industriel a rattrapé une partie de son retard

Au cours de la période de recul de la compétitivité industrielle, la formation 
brute de capital fixe des branches manufacturées avait pris un retard signifi-
catif sur les principaux pays de la zone euro ainsi que sur la moyenne de la 
zone euro. La situation s’est inversée au cours des dernières années. De 2017 
à 2021, le taux d’accroissement de l’investissement des branches industrielles 
est de 14 % en France contre 10 % pour l’ensemble de la zone euro et un 
recul de 2,6 % pour l’Allemagne. Entre 2019 et 2021, l’investissement indus-
triel a augmenté en France alors qu’il a baissé en Allemagne et en Espagne 
et qu’il a stagné en Italie.
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Taux d’accroissement de l’investissement total  
des branches industrielles en volume

De 2000 à 2017 De 2017 à 2021 De 2000 à 2021

France 6,0 13,7 20,5

Allemagne 22,0 -2,6 18,8

Italie 8,3 3,3 11,9

Espagne 19,0 7,0 27,4

Autres pays de la zone euro (hors Irlande) 17,6 10,5 29,9

Zone euro (20 pays) hors Irlande 15,2 4,7 20,7

Source : Eurostat – données, les données ne sont disponibles que jusqu’en 2021.
La dynamique des autres pays (et même de l’ensemble de la zone euro) est très « perturbée » par 
les chiffres de l’Irlande en matière d’investissement. C’est la raison pour laquelle nous avons choisi 
d’isoler le cas irlandais.

***

Au total, la réforme des impôts de production de 2021 a permis une baisse 
significative de leur montant (0,7 point de valeur ajoutée de l’ensemble des 
entreprises), dont les ETI sont particulièrement bénéficiaires (avec une baisse 
de l’imposition de 1,4 point de leur valeur ajoutée). En 2022, cette baisse 
n’avait pas été compensée par la hausse d’autres impôts de production. 
Progressivement jusqu’en 2027, la baisse se poursuit avec la suppression 
annoncée de la CVAE, amorcée en 2023, mais certains impôts de production 
sont amenés à s’alourdir, notamment la taxe foncière.

Sur la période 2021-2027, les baisses d’impôts de production mises en œuvre 
et annoncées par le Gouvernement représenteraient un total de 1,4 point de 
valeur ajoutée pour l’ensemble des entreprises (et 2,7 points pour les ETI), 
sous réserve de l’évolution d’autres impôts. Malgré ces baisses, les impôts 
de production restent élevés, à 4,9 points de valeur ajoutée. Si un tiers des 
impôts de production sont de nature sectorielle (notamment la taxe sur les 
salaires), les deux-tiers restants s’appliquent à l’ensemble des entreprises, 
notamment l’imposition locale sur le foncier qui reste importante.

Au niveau macroéconomique, des signaux positifs significatifs sont visibles 
en terme d’investissement industriel, en cohérence avec les effets attendus 
des mesures de politique de l’offre, la baisse des impôts de production en 
constituant un volet essentiel.
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3. Pour les collectivités locales,  
des recettes préservées par les mesures 
de compensation prévues par le législateur, 
mais un amoindrissement du lien avec les en-
treprises et une perte d’autonomie fiscale

La CVAE, la CFE et la TFPB sont des impôts locaux : leurs recettes sont 
affectées aux collectivités territoriales et entrent dans le financement des 
dépenses de celles-ci.

Le législateur a compensé les pertes de recettes pour les collectivités terri-
toriales qui découlent des baisses de ces impôts, en leur substituant de 
nouvelles recettes dynamiques.

La loi de finances pour 2021 prévoit les compensations suivantes :

• La réduction de moitié de la CVAE à partir de 2021, qui correspond à la sup-
pression de la part qui revenait auparavant aux régions, a été compensée 
par une fraction de recette de TVA du montant équivalent à la recette de 
CVAE perçue par les régions en 2020 et correspondant au montant payé par 
les entreprises pour l’année 2019, c’est-à-dire avant la crise sanitaire ;

• La diminution de recettes de CFE et de TFPB pour le bloc communal, du 
fait de la réforme des valeurs locatives des établissements industriels, a été 
compensée par un prélèvement sur recettes de l’Etat, c’est-à-dire une dé-
pense budgétaire, de même montant, et dont le dynamisme suit celui des 
bases respectives des deux impôts.

• Dans le même esprit, la loi de finances pour 2023 prévoit que la CVAE sera 
remplacée, dès 2023, pour le bloc communal et les départements, par une 
fraction de TVA. Celle-ci aurait, en 2023, le montant moyen des recettes de 
CVAE correspondant aux quatre années 2020 à 2023 (lissant ainsi les fluc-
tuations liées à la crise sanitaire).

En 2021 et 2022, les régions ont bénéficié de recettes plus dynamiques  qu’en 
l’absence de réforme des impôts de production de 2021 : les recettes procu-
rées par la fraction de TVA qui s’est substituée à la part régionale de la CVAE 
ont augmenté de 8 % entre 2020 et 2022, alors qu’elles auraient diminué 
sinon de 4 % en l’absence de réforme, comme celles du bloc communal et 
des départements.

Septembre 2023
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Dynamique de la CVAE et de la compensation perçue par les régions 
entre 2020 et 2022 (Md€)

 2020 2021 2022
Croissance  
2020-2022 

CVAE perçue par les départements  
et le bloc communal

9,7 9,6 9,3 -4,3 %

CVAE perçue par les régions  
puis compensation

9,8 9,8 10,6 8,1 %

Source : DGCL, calculs Rexecode.
Note méthodologique : en 2021, le montant de la CVAE perçue par les régions est identique à celui de 
2020 ; à partir de 2022, ce montant évolue comme la recette nette de TVA.

De même, la compensation des pertes de recettes de CFE et de TFPB 
(perçues par le bloc communal) liées à la baisse des impôts de production en 
2021 fait bénéficier aux collectivités territoriales affectataires d’une recette 
plus élevée que l’estimation des recettes qu’elles auraient perçues sans la 
réforme (voir tableau ci-dessous). Cet écart d’évaluation (0,2 Md€ en 2021 et 
0,4 Md€ en 2022) peut résulter d’une sous-estimation de la dynamique de la 
recette de CFE et de TFPB sans la réforme. En tout état de cause, il indique 
que la progression après réforme est sans doute équivalente à la progression 
sans réforme, conformément au souhait du législateur.

Comparaison des recettes de CFE et TFPB  
sans et avec réforme des impôts de production (en Md€)

 2020 2021 2022

Recette simulée « sans réforme »  
des impôts de production*

23,3 23,7 25,1

Recette constatée, compte tenu  
de la compensation**

23,3 23,9 25,5

Sources : notes d’exécution budgétaire de la Cour des comptes pour 2021 et 2022, deuxième rapport du 
Comité d’évaluation du plan de relance, tableau des principaux impôts des comptes de la Nation 2022 de 
l’Insee, calculs Rexecode

Note méthodologique :
* après 2021, les montants de la recette de CFE et TFPB « sans réforme » sont calculés en ajoutant aux 
montants de recettes constatés, l’estimation des montants de baisses de ces deux impôts indiqués dans 
l’évaluation préalable de la loi de finances pour 2021 ;
** après 2021, les montants de la recette de CFE et TFPB avec réforme sont calculés en ajoutant aux mon-
tants de recettes constatés, les montants des prélèvements sur recettes indiqués dans les notes d’exécution 
budgétaire de la Cour des comptes pour 2021 et 2022.

Au total, la compensation opérée par l’Etat en faveur des collectivités 
territoriales à la suite de la réforme des impôts de production de 2021 
a conduit, globalement, à des recettes budgétaires plus élevées pour 
celles-ci. D’une part, la fraction de TVA perçue par les régions a connu une 
dynamique plus forte que la CVAE à laquelle elle s’est substituée. D’autre 
part, les prélèvements sur recettes en compensation des pertes de CFE et de 
TFPB pour le bloc communal ont procuré aux collectivités concernées, globa-
lement, des montants équivalents que ceux qui se déduiraient de la seule 
dynamique de ces impôts. 

https://www.ccomptes.fr/system/files/2022-06/NEB-2021-Prelevement-sur-recettes-au-profit-collectivites-territoriales.pdf
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A partir de 2023, la CVAE que continuaient à percevoir les départe-
ments et le bloc communal est remplacée par une fraction de TVA, ce 
qui devrait conduire à des recettes globalement plus dynamiques pour 
ces collectivités territoriales. En effet, sur la période passée, la recette 
de TVA est en moyenne plus dynamique que celle de la CVAE (voir tableau 
et graphique ci-dessous), celle-ci étant par ailleurs plus volatile au niveau de 
chaque collectivité territoriale (voir notamment le rapport au Parlement sur 
la CVAE). 

Dynamique comparée de la CVAE et de la TVA 
(en %)

Entre 2015  
et 2019

Entre 2011  
et 2022

CVAE (simulée à partir de 2021) 14 27

TVA 14 40

Source : DGFiP (tableau des recettes fiscales brutes), DGCL, calculs Rexecode.
Note méthodologique : La CVAE en 2021 et 2022 est estimée à partir de la dynamique des montants de 
CVAE perçus par le bloc communal et les départements.
Note de lecture : la recette de CVAE pour les collectivités a crû de 27 % entre 2011 et 202-21. 

 

 

 

 

Source : DGFiP (tableau des recettes fiscales brutes), DGCL, calculs Rexecode.
Note méthodologique : La CVAE en 2021 et 2022 est estimée à partir de la dynamique des montants de 
CVAE perçus par le bloc communal et les départements.

La substitution pour les collectivités territoriales des recettes d’impôts de 
production (CVAE, CFE, TFPB) par des recettes au moins aussi dynamiques 
et, en ce qui concerne la CVAE, plus prévisibles, les rend globalement béné-
ficiaires de la réforme sur le plan strictement budgétaire, s’agissant de la 
dynamique de la recette. Par ailleurs le montant de compensation pour 2023, 
basé sur la moyenne du produit de l’impôt sur les dernières années, permet 
de tenir compte de sa forte volatilité.

Septembre 2023



Document de travail n° 87 : Etat des lieux de la fiscalité locale de production

30

En outre, la nature des recettes de compensation aux collectivités territo-
riales, fraction de TVA et prélèvement sur les recettes de l’Etat plutôt qu’un 
accroissement de la dotation globale de fonctionnement, garantit leur auto-
nomie financière.

En revanche, avec la réforme des impôts de production, les collectivités terri-
toriales ont vu leur autonomie fiscale amoindrie :

• La baisse de la CFE et de la TFPB sur les établissements industriels réduit 
mécaniquement les effets d’une hausse de taux décidée par les collectivités 
territoriales sur leurs recettes : en effet, le prélèvement sur recettes com-
pensatoire, s’il suit la dynamique de la base de chaque impôt, est calculé 
avec les taux d’imposition de 202013 ; les collectivités gardent néanmoins 
les bénéfices d’un accroissement de leur base fiscale lié au développement 
économique du territoire ;

• Avec la suppression de la part régionale de la CVAE, le développement 
d’entreprises sur le territoire d’une région ne lui procure pas de recettes 
supplémentaires : la fraction de TVA qu’elle reçoit étant définie sur la base 
de sa recette de CVAE en 2020.

La loi de finances pour 2023 prévoit en revanche que la fraction de TVA 
versée à chaque collectivité en remplacement de la CVAE tient compte du 
dynamisme de chaque territoire, à travers un « fonds national de l’attractivité 
économique des territoires »14. Un tel mécanisme, dont les modalités ne sont 
pas encore totalement arbitrées, doit permettre de préserver le lien entre la 
collectivité territoriale et les entreprises, et donc l’incitation pour les collecti-
vités à favoriser le développement économique de leur territoire. 

***

La baisse des impôts de production enclenchée en 2021 représente une perte 
de recettes fiscales pour les collectivités locales.

Les modalités de compensation prévues par le législateur, et les données 
constatées en 2021 et 2022, tendent à montrer que les collectivités territo-
riales sont globalement bénéficiaires de ces réformes, sur un plan strictement 
budgétaire. 

Le choix fait par le législateur pour la compensation de la baisse de CVAE de 
2021 d’une clé de répartition figée à la situation de 2020 (sur les prélèvements 
pour l’année d’imposition 2019) conduit néanmoins à amoindrir l’incitation 
budgétaire, pour les régions, à accueillir davantage d’activité économique. 

Cet inconvénient semble atténué pour la baisse de la CFE et de la TFPB, 
dont l’évolution de la recette, pour chaque commune ou groupement de 
communes, suit la progression de sa base fiscale. 

13 Voir loi des finances pour 2021 : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580/ 
14 Voir loi des finances pour 2023 : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046845631 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046845631
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En outre, le législateur prévoit, à partir de 2023, en substitution de la 
CVAE perçue par le bloc communal et les départements, des modalités 
de répartition qui doivent tenir compte du développement économique 
de chaque territoire. 

Septembre 2023
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